
8

A
cc

om
pa

gn
er

la
tr
an

si
ti
on

éc
ol
og

iq
ue

et
so

ci
al
e

L ’agro-
écoLogie
comme
moteur
d’une
transition
écoLogique
et sociaLe

L'a
gro

éco
log

ie p
rom

eut

une
con

sci
enc

e p
ays

ann
e

et
réh

abi
lite

l'ag
ric
ult

ure

aup
rès

des
jeu

nes
com

me

une
act

ivit
é n

obl
e

et
nou

rric
ièr
e

PARTIE 1



9

A
cc

om
pa

gn
er

la
tr
an

si
ti
on

éc
ol
og

iq
ue

et
so

ci
al
e

L’agroécologie
au CCFD–Terre Solidaire  :
de quoi parle-t-on  ?

L’émergence progressive de la thématique
Après avoir constaté que plusieurs de ses partenaires s’engageaient spontanément, mais

de manière isolée, dans l ’agroécologie, le CCFD-Terre Sol idai re s’est engagé en 201 3 avec

la SIDI , investisseur social créé par le CCFD-Terre Sol idai re, dans une démarche visant à

constru i re une dynamique col lective et une compréhension commune de l ’agroécologie au

regard des enjeux agricoles et al imentai res. Cette démarche s’est développée de pair avec

un plaidoyer sur la souveraineté al imentai re, notamment à travers la dénonciation des

« fausses sol u ti ons » avancées par l es i nsti tu ti ons i nternati ona l es et l es États3 pou r

répond re au défi de l a fa im et du changement cl imati que . Ces « sol u ti ons » , qu i

promeuvent des modifications législatives favorables aux investissements d irects

étrangers, sont de fait les vecteurs d 'un modèle agricole qu i , en favorisant la concentration

des terres ou encore le recours aux engrais chimiques et aux OGM, vont à l 'encontre des

droits des paysans.

La SIDI, Solidarité Internationale pour le Développement et l’In-

vestissement, est une entreprise solidaire d’utilité sociale. Créée

en 1983, par l’ONG de développement CCFD-Terre Solidaire, elle

a pourmission de contribuer à la promotion d’une économie plus

inclusive, qui donne sa chance aux populations défavorisées,

dans les pays du Sud et de l’Est. Complémentaire du CCFD-Terre

Solidaire, elle est au cœur d’une véritable chaîne de solidarité

pour le financement agricole en particulier. Depuis quelques an-

nées, la SIDI vise à intégrer la réalisation d’objectifs écologiques

(respect, réhabilitation et protection de la biodiversité, préser-

vation des ressources, lutte contre les changements clima-

tiques) et sociaux (juste redistribution des revenus, réduction

de la pauvreté, promotion de l’autonomisation, amélioration

de l’accès aux services financiers, de santé, d’éducation, etc. ) à

sa stratégie d’investissement solidaire et d’accompagnement

des organisations partenaires. La transition écologique et so-

ciale devient à ce titre un marqueur central de sa démarche

institutionnelle.

Dans les zones d ’intervention du CCFD-Terre Sol idai re, et notamment au Sahel et dans les

Grands Lacs, les paysans témoignent des l imites du modèle agricole « conventionnel » et

de ses impacts négatifs : dépendance aux intrants, accaparement et gaspi l lage des

ressources, concentration des moyens de production dans les mains des moins

vulnérables, dégradation de l ’environnement et amenuisement de la biod iversité,

vu lnérabi l i té aux changements cl imatiques, incapacité à nourri r les populations (y compris

les paysans) , perte des savoirs et pratiques trad itionnels, exclusion des plus faibles, etc.
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Nouvelle All iance

pour la Sécurité

Alimentaire et la

Nutrition (NASAN),

All iance mondiale

pour une agriculture

intel l igente face au

cl imat (GACSA).
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Sur le plan théorique, l 'agroécologie paysanne, dans sa compréhension hol istique4, permet

d ’articu ler ces d ifférents enjeux avec pour horizon de bâti r des sociétés plus justes et

durables.

L’approche de l’agroécologie
défendue dans le programme PAIES

La souveraineté al imentaire

Pour le CCFD-Terre Solidaire, i l faut aller au-delà de la notion de

« sécurité alimentaire » et parler plutôt de « souveraineté ali-

mentaire », telle que la définit La Via Campesina :

> La sécurité alimentaire, selon le Comité de la Sécurité Alimen-

taire Mondiale de la FAO, existe lorsque tous les êtres hu-

mains ont, à tout moment, la possibilité physique, sociale et

économique de se procurer une nourriture suffisante, saine et

nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et pré-

férences alimentaires pour mener une vie saine et active.

> La souveraineté alimentaire, c'est le droit pour chaque peuple

de définir ses propres politiques (agricole, alimentaire, éner-

gétique, etc. ) afin d'atteindre le droit à l'alimentation sans

qu'elles ne nuisent à un tiers (pays ou région).

Développée principalement par les petits exploitants à travers l ’agricu lture fami l ia le et

communautai re, l ’agroécologie concourt à la sécuri té et la souveraineté al imentai re. En

privi légiant la valorisation des ressources d isponibles sur le terri toi re et le recours à des

solutions endogènes et à des savoir-fai re trad itionnels ou à des innovations techniques

abordables5 (c'est-à-d i re souvent générées par les paysans eux-mêmes, maîtrisables

techniquement et financièrement soutenables) , l ’agroécologie contribue à l ’autonomie des

paysans, à la d iversification et l ’augmentation de leurs revenus. En effet, la substitution

des intrants achetés par des intrants produits par les paysans (compost organique,

produits phytosanitai res « maison », biopesticides, semences paysannes, etc. ) permet

également aux ménages paysans de réal iser des économies ou, via la vente des surplus de

certaines productions, de générer de nouveaux revenus. D’autre part, en jouant sur la

d iversification et la complémentari té des cu ltures ainsi que sur les potential i tés des

écosystèmes locaux (à proximité) , les pratiques agroécologiques contribuent à la

valorisation de la d iversité des variétés végétales locales, à la d iversification de

l ’al imentation et à l ’amél ioration de l ’équ i l ibre nutri tionnel et de la santé. Cette

relocal isation des systèmes al imentai res passe également par le développement des

ci rcu its courts et la régénération des l iens de proximité entre producteurs et

consommateurs, ce qu i assure aux producteurs de mei l leurs débouchés et une mei l leure

maîtrise de leurs revenus.

4
L’agroécologie est

entendue dans ses

dimensions environ-

nementales, sociales,

économiques,

éthiques et poli-

tiques, donc non

seulement comme

une discipl ine scien-

tifique et un en-

semble de pratiques

agricoles, mais aussi

dans sa dimension de

mouvement social

porteur d’une propo-

sition en faveur d’une

autre agriculture et

un autre système ali-

mentaire, inclusifs,

socialement, écono-

miquement et écolo-

giquement viables,

basés sur les savoirs

et savoir-faire pay-

sans. C’est pourquoi

nous parlons systé-

matiquement

d’agroécologie

paysanne.

5
Par exemple, les en-

grais réal isés à partir

de la fumure or-

ganique, les biopesti-

cides, les solutions

naturel les de lutte

contre les ennemis

des cultures, etc.
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L’adaptation au changement cl imatique
Les paysans subissent concrètement les effets du changement cl imatique : sécheresses

prolongées, épisodes de plu ies d i luviennes, perturbation du cycle des saisons, mutations

des écosystèmes, apparition de nouvel les malad ies et de ravageurs, etc. Ces effets

menacent une agricu lture paysanne déjà fragi l i sée par le faible niveau de formation

technique des petits exploitants agricoles, le manque d’accès aux intrants de qual i té

(semences, ferti l i sants et engrais) , le manque de créd its et d ’investissements publ ics et

privés dans le secteur agricole, voire dans certains contexte la faible structuration des

mouvements paysans. L’agroécologie, en optimisant les services fournis par les

écosystèmes (l ’eau , le solei l , les insectes, les sols, etc. ) , permet à l ’inverse de produire

mieux en garantissant la protection et la gestion durable des ressources. La plupart des

pratiques agroécologiques (gestion intégrée de la ferti l i té, aménagement des sols,

restauration des terres dégradées, agroforesterie, etc. ) jouent un rôle contre

l ’appauvrissement des sols. El les contribuent donc à l ’adaptation de l ’agricu lture aux

changements cl imatiques mais également à l ’atténuation de ses effets. En outre,

l 'agroécologie paysanne promeut la relocal isation des productions et des échanges et

encourage donc des modes de vie et de consommation écologiquement (et socialement)

viables. El le représente une solution créd ible pour d iminuer la dépendance des paysans vis-

à-vis des intrants externes et les rendre économiquement plus autonomes, moins

vulnérables et plus rési l ients face aux aléas cl imatiques.

La cohésion sociale et la promotion des droits
En créant davantage d’interactions (d i rectes et ind i rectes) entre les activités agricoles (par

exemple entre élevage et agricu lture) , en favorisant de nouvel les col laborations au sein

des communautés (en premier l ieu à des fins productives) et de nouvel les relations et

intérêts entre les habitants d ’un même terri toi re, l 'agroécologie contribue au

rétabl issement, à la revital i sation ou au développement de nouveaux l iens sociaux, et à

une mei l leure cohésion sociale dans les terri toi res ruraux. En s’appuyant sur les

connaissances paysannes et en revalorisant des savoirs et savoir-fai re trad itionnels,

l 'agroécologie contribue également à transmettre et à promouvoir une conscience

paysanne qui ne rejette plus son héritage, souvent perçu comme archaïque et moins

pertinent que le « moderne » venant de « l 'extérieur », et réhabi l i te (notamment auprès des

jeunes) l ’ image de l ’agricu lture comme une activité noble et nourricière. Les pratiques

agroécologiques, nécessitant beaucoup de mains-d ’œuvre, font de plus émerger de

nouveaux besoins d ’activi tés locales (production massive d ’engrais organiques par la

conduite d 'élevage de proximité, entretien de pépinières communautai res, etc. ) , qu i sont

créatrices d ’emploi et peuvent offri r de nouvel les perspectives aux jeunes. El les sont enfin

porteuses de nouvel les formes d’organisation sociale et de sol idari té à même de dynamiser

la vie des terri toi res, tant au sein des foyers agricoles (impl iquant plus d 'égal i té entre

femmes et hommes, ou de nouvel les modal i tés de gestion des économies fami l ia les) que

dans les espaces ruraux (par de nouvel les modal i tés de gestion col lective des ressources) .

L’agroécologie place les paysans au cœur du système agricole et al imentai re, et contribue

ainsi à réhumaniser l ’économie. En intégrant la gestion durable et concertée des ressources

naturel les pour garanti r l ’accès des fami l les paysannes à des ressources productives

d iversifiées, el le joue un rôle clef dans la revalorisation de l ’identité cu lturel le comme dans

la défense des droits paysans (droit à l ’a l imentation, droit à la terre et au terri toi re, droit

aux semences, droit à la d iversité biologique, droit à la santé, etc. ) .
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Le PAIES, carrefour des
enjeux de l’agroécologie
et du projet politique
du CCFD-Terre Solidaire

Le PAIES, un programme pilote
Le PAIES, mis en œuvre dans les deux régions africaines du Sahel et des Grands Lacs, avait

pour objectif principal de soutenir, fédérer et promouvoir des initiatives agricoles

alternatives au modèle conventionnel , afin de favoriser le bien-vivre des peuples et le

respect de leurs droits fondamentaux.

D’une durée de 22 mois (janvier 2016 à octobre 2017), le PAIES

a impliqué 13 partenaires locaux du CCFD-Terre Solidaire et de

la SIDI dans 3 pays du Sahel (Mali, Niger, Burkina Faso, mais

aussi au niveau de l’espace CEDEAO) et dans 3 pays des Grands

Lacs (Burundi, Rwanda, République Démocratique du Congo).

Dans la région sahélienne, certaines activités ont également été

mises en œuvre par les organisations partenaires au Sénégal et

en Côte d’Ivoire. I l a été financé par le CCFD-Terre Solidaire, la

SIDI et l’Agence Française de Développement (AFD).

C’est l ’une des forces de ce programme : i l n ’appréhende pas l ’agroécologie dans sa seu le

composante technique, mais comme une porte d 'entrée vers une mutation sociale et éco-

nomique globale, visant une rési l ience et une autonomisation durable des communautés

paysannes. L’agroécologie tel le que promue par le PAIES est multid imensionnel le et com-

prend la maîtrise des ressources (semences, terre, eau , savoir-fai re paysan) , mais aussi la

commercial i sation des produits agricoles, le renforcement des ci rcu its courts, la promo-

tion du rôle des femmes dans les activités de production et de d istribution, l 'inclusion des

jeunes à ces activités, l 'établ issement de modèles de gouvernance col lective et la promo-

tion d ’un autre rapport à la nature.

« La dimension symbolique est forte : avec les

associations partenaires avec lesquelles nous

travaillons, dans une réflexion commune, nous

prenons conscience d'être engagés non plus dans le

colmatage d'injustices, mais dans la construction d'un

système différent et à valeur de modèle. »

Jean-Baptiste Cousin,
Directeur des partenariats internationaux au CCFD-Terre Solidaire

2
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En renforçant le bien-vivre

des peuples et en respectant

leurs droits

Collectivement et

auprès de chaque

partenaire

À l'échelle des

territoires locaux et

régionaux

Dans le respect des

écosystèmes et des

ressources

Entre les partenaires

d'une même région

(Sahel / Grands Lacs)

Entre ces

deux régions

Au sein du CCFD-

Terre Solidaire et

de la SIDI

Identifier et
soutenir la mise en
place et le
développement
d' initiatives
économiques

Un programme, trois objectifs,
de multiples enjeux

À travers ce programme, le CCFD-Terre Sol idai re a ac-

compagné ses partenaires dans la recherche d’al terna-

tives locales aux systèmes agricoles et al imentai res

conventionnels, et plus généralement aux systèmes

économiques promus par les gouvernements, dont les

conséquences sociales (vu lnérabi l i té économique, in-

sécuri té al imentai re, etc. ) et écologiques (d iminution de

la biod iversité, perte de ferti l i té, etc. ) sont de plus en

plus violentes.

Le PAIES visait à encourager l ’adoption et la d iffusion de

pratiques agricoles durables, respectueuses des écosys-

tèmes et des ressources naturel les, en encourageant les

petits paysans à s’engager dans l ’agroécologie.

Au-delà de l ’identification et de

l ’accompagnement de ces initiatives, et

compte tenu de sa d imension multi -acteurs

et multi -terri toi res, ce programme devait

également permettre au CCFD-Terre

Sol idai re de constru i re et de mettre en

œuvre des modal i tés d ’animation et de

gestion d ’une dynamique col lective avec les

partenaires concernés, et de défini r et tester

des mécanismes de gouvernance et de

gestion qui pourraient être étendus et

général isés dans le cadre d ’un futur

programme mondial autour de

l ’agroécologie.

Entre l'ensemble des

parties prenantes au

programme

Mettre en place des
mécanismes col lectifs
d'échanges d'expériences,
de capital isation, de prise
de décision et de reporting
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Favoriser

l'apprentissage

et le partage

d'expériencesConstruire une

compréhension

commune des enjeux de

la transformation

sociale et écologique

Envisager des

articulations avec le

champ économique
Renforcer les
échanges entre
partenaires

Par son déploiement sur deux régions d istinctes et sur

six pays et grâce à sa d imension multi -acteurs, le PAIES

présente une forte d imension apprenante, car i l vise non

seu lement à identifier, accompagner et promouvoir des

initiatives agroécologiques vectrices de transformation

sociale, mais également à les mettre en perspective et

en transversal i té pour en ti rer des leçons et essaimer un

modèle social , agricole et écologique à même

d’amél iorer durablement les conditions de vie des

communautés paysannes partout dans le monde.

Dans le cadre de ce programme, appuyer une dynamique collective d’acteurs enga-
gés dans l’agroécologie est un enjeu primord ial afin de promouvoir les échanges d ’ex-

péri ences , d ’approfond i r l a réfl exi on su r un passage à l ’éche l l e d es pra ti q u es

agroécologiques ayant cours sur les terri toi res. Pour constru i re et nourri r cette dynamique

col lective, de nombreuses activités transversales ont été réal isées (rencontres nationales,

participation à des conférences/foires, forums régionaux, etc. ) .

Un travai l de réflexion et de compréhension col lective visant à promouvoir une agroécolo-

gie à final i té sociale, environnementale et pol i tique a été engagé dès le début du pro-

gramme. Un défi important pour les acteurs engagés en faveur de l ’agroécologie paysanne

porte sur une vision col lective de l ’approche, dans un contexte où une plural i té d ’acteurs,

y compris issus de l ’agrobusiness, s’en emparent et la revendiquent. I l était donc néces-

sai re de proposer des espaces déd iés ou de saisi r des opportunités de rencontres afin que

le CCFD-Terre Sol idai re, la SIDI , leurs partenaires et al l iés pu issent renforcer une analyse

cri tique de cette d iversité d 'approches, d 'in i tiatives et constru i re col lectivement une com-

préhension commune et un argumentai re destinés à défendre et promouvoir leur vision de

l ’agricu lture et son rôle de vecteur de transformation sociale, et ce à parti r des réussites et

des défis qu ’i l s vivent au quotid ien. Un tel processus col lectif présente le double intérêt de

renforcer les expertises ind ividuel les et col lectives et de permettre la structuration de ré-

seaux d’influences.

Notre pari est, sur une échelle de dix ans, de soutenir

et de favoriser les expérimentations, de produire des

contenus et des connaissances et de favoriser

l’articulation des initiatives au sein d’un même

territoire et entre les territoires, pour également

changer d’échelle et monter en mondialité.

Ces objectifs se sont décl inés de manière d ifférente sur les deux zones du programme, en

prenant en considération les contextes locaux et leurs réal i tés physiques et humaines ainsi

que les avancées respectives des partenaires.
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Le PAIES dans
la zone sahélienne

Des systèmes agricoles précaires
Les systèmes agricoles au Sahel sont caractérisés par une forte précari té qu i s’est accen-

tuée ces d ix dernières années. Marquée par des crises al imentai res majeures depuis 2007,

la région se trouve aujourd ’hu i face à l ’urgente nécessité d ’augmenter sa production agri -

cole, mais aussi d ’amél iorer la qual i té de l ’a l imentation de ses populations tout en inté-

grant les contraintes et les enjeux sociaux et environnementaux qui lu i sont propres.

Densification des zones rurales, fortes pressions sur les ressources naturel les tel les que la

terre, l ’eau , les forêts ou encore les ressources du sous-sol , fragi l i té des écosystèmes (due

en particu l ier à un cl imat caractérisé par une pluviométrie faible et aléatoire) , perturbations

cl imatiques sont autant de facteurs contribuant à une baisse progressive de la ferti l i té des

terres et à une plus grande vulnérabi l i té des populations.

Les États sahél iens promeuvent et soutiennent un modèle agricole qu i est à l ’origine de la

vu lnérabi l i té accrue du système agricole et de la fragi l i té des écosystèmes. I l repose sur la

modernisation de l ’agricu lture : intensification et spécial i sation des productions agricoles

à travers l ’uti l i sation d ’intrants chimiques importés, moto-mécanisation moderne, exten-

sion des surfaces cu ltivées, etc. Ce modèle s’appuie sur les cu ltures d ’exportation (essen-

tiel lement le coton) et les fi l ières fortement soutenues par les États (par exemple le riz) .

De plus, les pol i tiques internationales ainsi que les gouvernements de la zone font actuel -

3
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l ement le pari de l ’agrobusiness pour assurer la sécuri té al imentai re à travers une incita-

tion des investissements étrangers (multinationales) . Ces choix pol i tiques ont des impacts

déstructurants pour les paysanneries et les terri toi res ruraux : dépendance accrue des pay-

sans aux facteurs de production externes et vis-à-vis des fi l ières organisées, tensions fon-

cières, mise en cause du droit d ’échange ou de vente des semences paysannes, faible

mobi l i sation des moyens de la recherche publ ique pour certaines pratiques agricoles (en

particu l ier les fi l ières vivrières locales) , dérégulations importantes des marchés…

Au Sahel , l ’un des enjeux priori tai res est de soutenir l 'agricu lture fami l ia le, en tant que mo-

teur d 'une transition écologique et sociale, qu i ai l le au-delà d ’un simple changement dans

les pratiques quotid iennes. Son maintien et son développement dépendent de l 'action des

gouvernements, mais aussi des organisations paysannes el les-mêmes, à travers des pol i -

tiques actives de soutien, des financements adaptés ou la sécurisation du foncier. La pro-

motion de l 'agricu lture fami l ia le nécessite ainsi une structuration des organisations

paysannes et l 'émergence de sol idari tés mobi l i satrices avec les autres secteurs de la socié-

té (consommateurs, producteurs, communautés rurales, etc. ) .

S’appuyer sur les dynamiques locales
pour changer les pratiques
Le CCFD-Terre Sol idai re travai l le sur les enjeux agricoles au Sahel depuis sa création

en 1 961 , et s’est particu l ièrement investi dans la structuration du monde paysan et la

promotion de l ’agricu lture fami l ia le. Les principaux défis qu i ont été identifiés pour la zone

sont :

> L’adaptation des pratiques de culture et d'élevage, dans le but de favoriser une

amél ioration durable de la ferti l i té des terres, basée sur un usage équi l ibré des

ressources des terri toi res, et d ’interroger par la même occasion le rapport des

populations à la terre, en abordant la pression croissante exercée sur des ressources

naturel les fragi l i sées.

> L'accès des producteurs à une large diversité de semences adaptées à leur
terroir et à leur climat, à travers l 'amél ioration et le développement de d ispositi fs

de production et d 'échange locaux.

> La valorisation d'espaces et de circuits d’échange et de commercialisation,
pour assurer un approvisionnement et une vente des produits localement, à des prix

abordables et rémunérateurs pour les producteurs.

> Une offre de financement incitative pour l’expérimentation et l’extension
de pratiques agricoles et environnementales durables.

Malgré des contextes locaux et des trajectoires agrai res d ifférentes, i l existe au Sahel une

certaine homogénéité quant aux possibi l i tés et aux capacités des organisations paysannes

et des ONG d’appui de répondre à ces enjeux. Le programme s’est donc appuyé sur ce

dynamisme et sur les réseaux préexistants, à l ’ image de la Coal i tion pour la Protection du

Patrimoine Génétique Africain (COPAGEN) . Le CCFD-Terre Sol idai re, dans le cadre de ce

programme, a privi légié les organisations qu i tendent à se transformer petit à petit en

mouvements sociaux paysans, qu i portent un véritable projet pol i tique en faveur d ’une

agroécologie paysanne et qu i font la promotion d’al ternatives économiques, écologiques

et sociales pour l ’atteinte de la souveraineté al imentai re.
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Les organisations partenaires
du programme au Sahel
Dans cette zone, le PAIES a été mis en œuvre par hu it organisations partenaires du CCFD-

Terre Sol idai re, dont une organisation agissant à l ’échelon régional .

La COPAGEN : Quatre coal i tions nationales de ce réseau sont

impl iquées dans le programme (Mal i , N iger, Sénégal , Burkina)

par le biais d ’études et d ’activi tés de plaidoyer, de

sensibi l i sation et de communication sur la thématique des

semences (cadre jurid ique sous-régional ) .

L’IRPAD a assuré la coord ination régionale du programme sur

la zone sahél ienne et la mise en œuvre de certaines activités

transversales (forums régionaux, plaidoyer, mise en réseau ,

capital i sation au niveau régional , etc. ) .

L’AOPP est une organisation paysanne nationale qu i

expérimente des pratiques d ’agroécologie (agroforesterie,

transformation des produits locaux, semences) dans les

régions de Kayes, Koul ikoro et Ségou.

Le RHK est une organisation paysanne de la région de Kayes

qui développe l ’expérimentation de pratiques d ’agroécologie

principalement sur la gestion de la ferti l i té des jard ins

maraîchers en association avec des activités d ’élevage.

MOORIBEN est une organisation paysanne de l ’Ouest

nigérien qui développe l ’expérimentation de pratiques

agroécologiques centrées sur la récupération des terres

dégradées tout en formant ses membres aux multiples

pratiques agroécologiques.

La FCMN-Niya est une fédération de coopératives

maraîchères qu i développe l ’expérimentation de pratiques

agroécologiques (agroforesterie et compost) .

VIIM BAORE est issue de la Fédération Naam, qu i développe

l ’expérimentation de pratiques d ’agroécologie autour des

Greniers de Sécurité Al imentai re dans la région de Ouahigouya.

UBTEC est un insti tut de microfinance décentral isé, i ssu de la

Fédération Naam, qu i met en œuvre une étude sur le

financement de l ’agroécologie et développe l ’expérimentation

de produits financiers déd iés dans la région de Ouahigouya.

Mali

Niger

Burkina
Faso
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Principales activités
mises en œuvre dans la zone
Au Sahel , les ini tiatives des partenaires ont concerné :

> L’introduction et la diffusion de pratiques/techniques de production agroé-
cologiques et la diversification des productions : aménagement de champs-

écoles et de fermes-écoles agroécologiques, formation et accompagnement à l ’amé-

nagement des sols à parti r des techniques de préservation et de restauration des

sols (zaï, demi- lunes, tranchées) , association de l ’agricu lture et/ou du maraîchage

à l ’élevage (voire à la piscicu lture) , ferti l i sation des sols et d iversification des pro-

ductions par l ’aménagement de haies vives à parti r d ’essences de plantes ferti l i -

santes et/ou d’arbres fru itiers (via notamment des formations à la conduite de

pépinières) , etc.

> L'amélioration de l’accès aux ressources productives comme les semences
et les intrants naturels : formation et accompagnement à la production et à l ’uti -

l i sation de compost sol ide, de biopesticides, à la multipl ication des semences (voire

appui à la certification pour des semences amél iorées) , dotation en animaux (bo-

vins, caprins, volai l les) al l iée à la promotion de la fumure organique, etc.

> La transformation et la commercialisation des produits : formation à la trans-

formation et à la valorisation de produits locaux, appui à la participation de femmes

transformatrices à des foires et expositions de produits locaux, appui au dévelop-

pement de fi l ières et de réseaux de d istribution identifiés comme issus de l ’agroé-

cologie, animation d ’atel iers de sensibi l i sation à la consommation locale et à la

d iversification al imentai re, développement de d ispositi fs d 'échange locaux, etc.

> Le financement de l’adoption de pratiques/techniques agroécologiques :
réal isation d ’une étude de faisabi l i té permettant d ’adapter des produits financiers

à l ’adoption de pratiques agroécologiques et de favoriser ainsi la transition vers

l ’agroécologie, etc.

Des activités de communication (production et d iffusion de brochures, émissions rad io

sur l ’agroécologie, ses enjeux, principes et effets) , de production de connaissances
(études sur la règlementation semencière et les semences menacées d ’extinction) et de

mise en réseau (voyage d’échange, conférences et atel iers internationaux, foi res aux

semences paysannes, forums régionaux annuels, etc. ) ont également été menées pour

valoriser les ini tiatives développées, démontrer leur viabi l i té économique et leurs bienfaits

environnementaux et sociaux et pour promouvoir l ’agroécologie.

Les organisations ont aussi mené, à des degrés d ifférents, des activités de plaidoyer.
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Vil lage de Ramesse, à proximité de Ouahigouya, Province du Yatenga (nord

du Burkina Faso) . VI IM BAORE accompagne les Greniers de Sécurité

Alimentaire (GSA) à diversifier l 'approvisionnement et la commercial isation

de leurs produits afin de faci l iter l ’accès de ces produits aux populations

locales et de contribuer à enrichir leur al imentation.
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Le PAIES dans
la zone des Grands Lacs

Au centre des enjeux, l’accès à la terre
et son utilisation
La région des Grands Lacs connaît de fortes densités de population qui génèrent un

déséqui l ibre entre le nombre d ’habitants sur les terri toi res et les ressources d isponibles, et

accentuent la pression sur les systèmes agricoles (petite tai l le des surfaces cu ltivées, perte

de la ferti l i té des sols, etc. ) . Ces déséqui l ibres entraînent des tensions sociales parfois vives

(confl ictual i té l iée au foncier, concurrence pour l ’usage des ressources naturel les, sous-

emploi dans les campagnes, vu lnérabi l i té économique des sociétés paysannes, épisodes

de d isettes voire de famines, etc. ) . Dans un tel contexte, un modèle agricole rési l ient, c’est-

à-d i re autonome, économe et pensé en cohérence avec une gestion foncière équitable et

durable, est une condition nécessai re à la paix et au développement socioéconomique.

4
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Dépasser les tensions foncières
pour mettre en place un autre modèle
Depuis plus de vingt ans, le CCFD-Terre sol idai re soutient des initiatives portées par les

sociétés civi les locales en faveur de la paix, du développement des potential i tés agricoles

et du renforcement du tissu économique, dans des pays où existe un potentiel important

pour la mise en place d ’in i tiatives porteuses.

La problématique foncière a été rapidement identifiée6 comme étant l ’un des leviers

essentiels dans la région, tant en termes de prévention des confl i ts que de renforcement

de la sécuri té al imentai re.

Avec les organisations paysannes et les ONG partenaires, le CCFD-Terre Sol idai re articu le

donc les enjeux fonciers et les enjeux agricoles. La stratégie est par ai l leurs orientée vers

le soutien aux initiatives locales qu i proposent des alternatives prenant en compte les

tensions existantes au niveau social et la soutenabi l i té écologique de la relation au

terri toi re (vu lnérabi l i té des écosystèmes surexploités, d iminution de la biod iversité, baisse

de la ferti l i té des sols, etc. ) .

Trois défis principaux ont été identifiés pour la zone :

> La nécessité de réaliser une analyse des pratiques et des politiques agricoles,
afin de permettre une approche cri tique des usages de la terre et des modèles éco-

nomiques majori tai rement promus. Les pol i tiques actuel les de développement éco-

nomique et de réduction de la pauvreté dans la région s’articu lent principalement

autour d ’un mei l leur fonctionnement du marché et ne répondent pas de manière

précise aux enjeux al imentai res, sociaux et écologiques auxquels font face les popu-

lations de ces terri toi res.

> La promotion d’expérimentations favorisant le développement d'une ex-
pertise locale. I l s 'agit en définitive de mettre en place des initiatives respectueuses

de l 'environnement et permettant de répondre aux problématiques clefs des terri -

toi res par la gestion partagée des ressources naturel les, la promotion de la biod i-

versité, la valorisation des savoirs paysans, des initiatives d 'intégration

agro-sylvo-pastorale dans une logique de restauration de la ferti l i té des sols, la pro-

tection des bassins versants, la réduction de l 'érosion, etc.

> Le besoin d’outils adaptés et à même de susciter une prise de conscience des
enjeux sociaux et écologiques auxquels les sociétés locales font face. Ces
outi ls permettent par exemple la d iffusion de pratiques agroécologiques, le déve-

loppement d ’in i tiatives locales ou encore un renforcement de l 'action pol i tique.

6
« Afrique des Grands

Lacs : droit à la terre,

droit à la paix. Des

clés pour comprendre

et agir sur la sécuri-

sation foncière ru-

rale » - janvier 201 2.

Coproduction

GRET/CCFD-Terre

Solidaire.
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Les organisations partenaires du programme
dans les Grands Lacs
Dans les Grands Lacs, le CCFD-Terre Sol idai re s’est appuyé sur 5 organisations paysannes

et ONG pour mettre en œuvre et accompagner des initiatives agroécologiques dans 3 pays

(Burund i , RDC et Rwanda) .

INADES Formation Burundi assure la coord ination régionale

du projet sur la zone Grands Lacs. L’organisation soutient les

partenaires de la zone et el le est en charge de la supervision

des activités et du reporting des partenaires, mais aussi de la

mise en œuvre de certaines activités transversales (forums

régionaux, capital i sation, etc. ) . D’autre part, el le développe ses

propres expérimentations de pratiques agroécologiques au

nord et au centre du pays.

ACORD au Burundi est une ONG d’appui à la société civi le

pour la souveraineté al imentai re et la consol idation de la paix

sociale. El le intervient sur des expérimentations de pratiques

d ’agroécologie et de gestion du foncier à l ’est et au sud du

pays.

CAPAD est une confédération paysanne qui met en œuvre des

expérimentations de pratiques agroécologiques sur l ’ensemble

du terri toi re national .

ACORD au Rwanda est une ONG d’appui à la société civi le

pour la souveraineté al imentai re et la consol idation de la paix

sociale, qu i met en œuvre des expérimentations de pratiques

agroécologiques.

UWAKI-NK est une organisation paysanne féminine qu i

développe des expérimentations de pratiques d ’agroécologie

dans les terri toi res de Béni , Lubero, Rutshuru , Nyiragongo,

Wal ikale et Masisi (Nord-Kivu) ainsi que des activités de

sensibi l i sation aux droits des femmes et de mobi l i sation pour

le respect des intérêts des paysannes.

Burundi

Rwanda

RDC



23

A
cc

om
pa

gn
er

la
tr
an

si
ti
on

éc
ol
og

iq
ue

et
so

ci
al
e

Principales activités
mises en œuvre dans la zone
Les expérimentations menées par les partenaires dans cette zone ont une d imension à la

fois technique et sociale, dans le sens où les activités proposées répondent à des défis

techniques (ferti l i té des sols, augmentation et d iversification de la production, atténuation

des effets et adaptation au changement cl imatique) , mais aussi à des enjeux qui sous-

tendent l ’adoption et la d iffusion de l ’agroécologie (gestion concertée des ressources

naturel les, changement cl imatique, accès à la terre et confl i ts fonciers, place des femmes

dans le foyer et la société, etc. ) .

Ces expérimentations ont ainsi concerné :

> La compréhension des principes de l’agroécologie et de ses enjeux : forma-

tion et sensibi l i sation à l ’agroécologie et ses concepts, atel iers de formation sur les

impacts du changement cl imatique et les enjeux de la protection et promotion de

la biod iversité.

> L’introduction et la diffusion de pratiques/techniques de protection des ter-
roirs, de production agroécologique et de diversification des productions :
formation et accompagnement à la lutte antiérosive à parti r du traçage de courbes

de niveau , aménagement de jard ins potagers, association de l ’agricu lture et de l ’éle-

vage, agroforesterie (notamment formation à la conduite de pépinières) , etc.

> L'amélioration de l’accès aux ressources productives comme les semences
ou les intrants naturels : formation et accompagnement à la production et l ’uti -

l i sation de compost sol ide et l iqu ide, de biopesticides, à la multipl ication des se-

mences (voire appui à la certification pour des semences amél iorées) , dotation en

animaux al l iée à la promotion de la fumure organique, dotation de plants agrofo-

restiers, etc.

> L’accès aux droits, notamment en lien avec le foncier : appui à la certifica-

tion foncière, sensibi l i sation aux enjeux spécifiques genre et foncier, formation à la

gestion des confl i ts fonciers, renforcement de capacités des leaders paysans en ma-

tière de citoyenneté active, travai l d ’influence sur les pol i tiques agricoles et fon-

cières en place.

> La bonne gouvernance : promotion des droits des femmes via le d ialogue homme-

femme, formation et promotion de couples éducateurs sensibi l i sant à la bonne gou-

vernance fami l ia le dans les Unions paysannes, etc.

Toutes les organisations ont mené, à des degrés d ifférents, des activités de capital i sation,

de communication, de sensibi l i sation, de mise en réseau et de plaidoyer.
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Province de Kirundo, Burundi . Accompagnées par INADES Formation

Burundi , les famil les paysannes de la col l ine Kigoma, au bord du lac

Nagitamo, ont créé et entretiennent une pépinière. Une fois semés, ces

plants d'essences agroforestières ferti l isantes deviendront des arbustes qui

renforcent les courbes de niveaux et serviront ainsi principalement à fixer

le sol dans le cadre des travaux de lutte antiérosive et à ferti l iser la terre. I ls

peuvent aussi servir pour le fourrage animal et le bois de chauffe pour la

cuisine.
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